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Les attaques pleuvent, préparons 
la riposte de l’ensemble des travailleurs !

La grève des contrôleurs de la SNCF a sans 
doute gêné de nombreux voyageurs pendant le 
week-end de Noël et a donné lieu à un déchaîne-
ment anti-grévistes du gouvernement et des jour-
nalistes. On ne les entend pas autant le reste de 
l’année, quand les retards et les suppressions de 
trains dus aux économies réalisées par la direc-
tion de la SNCF entraînent la galère quotidienne 
pour des millions d’usagers. C’est que la gêne 
des usagers, durant ce week-end de fêtes comme 
le reste de l’année, est le cadet des soucis du 
gouvernement.

Face à des travailleurs en grève, salariés des 
raffi  neries de Total, éboueurs, travailleurs des 
transports ou de GRDF, le refrain de la « prise 
d’otage » est un réfl exe chez ces dirigeants. Par 
contre, face à l’envolée du prix du caddie, aux 
factures d’électricité ou de gaz qui doublent ou 
triplent, il n’est pas question de prise d’otage, 
pas plus que quand le patronat fait pression sur 
les salaires et les conditions de travail ! Ils choi-
sissent leur vocabulaire selon les intérêts de la 
classe capitaliste qu’ils servent.

Macron a saisi l’occasion pour dire qu’il faudrait 
interdire le droit de grève à certaines périodes, au 
nom du droit à la libre circulation. Comme si ce 
n’étaient pas les mesures prises par ce gouverne-
ment en faveur du capital qui entravent la liberté 
de millions de travailleurs de circuler, de se chauf-
fer, de se loger et de vivre dignement !

Les contrôleurs ont mille fois raison de se 
battre. Ils dénoncent non seulement l’aggrava-
tion de leurs conditions de travail, mais aussi 
des salaires insuffi  sants, malgré des primes qui 
ne compensent pas des salaires qui démarrent 
sous le smic, qui sautent en cas d’absence et ne 
comptent pas pour la retraite. Même s’ils l’ont 
exprimé de manière catégorielle, le problème 
posé par les contrôleurs est celui de tous les tra-
vailleurs aujourd’hui : des salaires qui ne suf-
fi sent pas pour vivre.

L’autre aspect qui reste en travers de la gorge du 
gouvernement, comme de la direction de la SNCF, 
c’est que les travailleurs sont passés par-dessus 
les directions syndicales. Les contrôleurs ont pro-
pagé la grève eux-mêmes, non seulement sur les 
réseaux, au travers d’un collectif national, mais 
aussi dans les discussions individuelles et collec-
tives. C’est ce qui a conduit à la démonstration 
de force du premier week-end de décembre, où 
80 % des contrôleurs étaient en grève, puis à la 

mobilisation du week-end de Noël.
Le ministre des Transports, Clément Beaune, 

s’est insurgé contre ce collectif fait « pour 
contourner les syndicats ». Les commentateurs 
ont parlé d’irresponsabilité des grévistes, qu’ils 
imaginent forcément manipulés, car il est impen-
sable pour eux que des travailleurs du rang, syn-
diqués ou non, puissent discuter de leurs intérêts 
et agir sans l’aval des directions syndicales. C’est 
pourtant bien toutes les grèves qui devraient 
être organisées et contrôlées par les travailleurs 
eux-mêmes.

Les syndicats se sont empressés de signer un 
accord avec la direction, qui promet une prime 
annuelle de 720 euros et la création de 200 emplois 
supplémentaires. Dans la foulée, ils ont levé le 
préavis de grève pour le week-end prochain. 
Quelle que soit la décision des contrôleurs sur la 
suite du mouvement, c’est bien leur grève qui a 
permis d’obtenir ce premier résultat.

Contre les grévistes, Véran a déclaré : « À Noël, 
on ne fait pas la grève, on fait la trêve. » Mais les 
attaques de son gouvernement et du grand patro-
nat ne connaissent pas de trêve et leurs cadeaux 
pour l’année prochaine sont loin de nous faire 
rêver.

Ainsi, le gouvernement a choisi le 23 décembre 
pour annoncer une nouvelle mesure anti-chô-
meurs : à partir du 1er février, la durée d’ indem-
nisation pourra baisser de 40 % si le taux de 
chômage offi  ciel ne dépasse pas les 6 %. C’est un 
moyen de plus de faire pression sur tous les tra-
vailleurs pour accepter n’importe quel emploi, à 
n’importe quelles conditions et pour n’importe 
quel salaire. S’y ajoutent la réforme des retraites 
et la volonté du gouvernement d’allonger la 
durée du travail, ce qui condamnerait nombre 
de travailleurs, jetés dehors bien avant 65  ans, 
aux petits boulots et à des pensions de misère. 
Sans oublier, encore et toujours, la valse des éti-
quettes et le pouvoir d’achat qui dégringole.

Des grèves éclatent ici et là sur les salaires. 
Pour faire reculer le patronat et le gouverne-
ment, qui prennent nos conditions de vie en 
otage, il faudra une riposte de l’ensemble de la 
classe ouvrière. C’est en discutant entre travail-
leurs, en décidant nous-mêmes de nos actions et 
de notre façon de nous organiser et en contrôlant 
nos représentants que nous pourrons la bâtir.

Nathalie Arthaud
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une folie bien encouragée
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Rue d’Enghien, 
résultat du racisme banalisé

Il y a un an, le tueur de 
la rue d’Enghien avait déjà 
sévi dans un campement 
migrant au parc de Bercy, 
lacérant des tentes et bles-
sant un exilé au sabre. Déjà, 
il était clair qu’il s’agissait 
d’un acte raciste.

Mais la pol ice de Dar-
manin-Macron avait sur-
tout consacré son énergie 

à empêcher les personnes 
solidaires de venir appor-
ter leur aide aux victimes. 
Au lendemain de cet acte 
raciste, de nombreux bé-
névoles de Watizat, Solida-
rité migrants Wilson, Mé-
decins du Monde et autres 
associations, sous le coup de 
l’émotion, s’étaient donné 
rendez-vous au campement 

pour venir porter assistan-
ce aux personnes choquées 
par l’agression. Nous avions 
été immédiatement nassés 
par des effectifs de police 
bien plus importants que 
le nombre de bénévoles, 
contrôlés et verbal isés à 
135 euros.

Une bénévole auprès 
des migrants, Paris.

Fêtes régionales
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AGENDA

Place de la République, à Paris, le 24 décembre.
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Les portraits des victimes.

À Paris, le 23 décembre, trois militants kurdes ont 
été assassinés et trois autres personnes blessées. 
L’auteur de la tuerie, qui venait une dizaine 
de jours plus tôt d’être libéré d’une détention 
provisoire, n’en était pas à son coup d’essai.

Il avait en particulier, le 
�  décembre 2021, attaqué 
au sabre un campement de 
migrants du parc de Bercy, 
dans le 12e arrondissement 
par is ien , blessant deu x 
réfugiés. À la suite de cette 
agression, la police avait 
arrêté quatre des victimes, 
qui avaient été gardées à vue 
pour « violence en bande or-
ganisée », avant d’¬tre libé-
rées, l’un des réfugiés néan-
moins nanti d’une OQTF.

Cette fois, ce sont trois 
militants du mouvement na-
tionaliste kurde qui ont été 
tués, dont une responsable 
polit ique et un chanteur 
réfugié, auparavant empri-
sonné en Turquie pour ses 
chansons en langue kurde 
et son opposition au régime. 
Deux des victimes ont été 
atteintes dans les locaux du 
centre culturel kurde de la 
rue d’Enghien, l’autre dans 
le restaurant situé en face.

Après avoir été stoppé 
dans un salon de coiffure 

proche, l’assassin présumé, 
selon la formule, a été ar-
rêté et, avant d’être mis en 
garde à vue le 25 décembre, 
confié à l’infirmerie psy-
chiatrique de la préfecture 
de police. Il se serait en ef-
fet déclaré « pathologique-
ment raciste » et en voudrait 
aux migrants, qu’il rendrait 
tous responsables d’un cam-
briolage commis chez lui.

Arrivé sur les lieux de 
l’attentat, le ministre de l’In-
térieur a finement analysé 
que le tueur « a Youlu manL-
Iestement sȆen prenGre ¢ Ges 
«tranJers ». Il était difficile 
de le nier. Darmanin a jugé 
bon, pour appuyer l’hypo-
thèse de l’acte d’un dément 
isolé, de préciser que celui-ci 
« nȆ«taLt pas I Lch« comme 
«tant TuelTuȆun GȆultra�GroLte 
ou e[tr«mLste TuL partLcLpe-
raLt ¢ Ges orJanLsatLons Ll-
lLcLtes »� Macron, s’il n’a pu 
qu’admettre que la cible de 
l’attaque était des Kurdes, 
n’a pas manqué l’occasion 

de rendre hommage « ¢ [ses] 
Iorces Ge lȆorGre pour leur cou-
raJe et leur sanJ�IroLG ». Sans 
surprise, l’extrême droite, 
de Ciotti à Zemmour, en pas-
sant par Le Pen, y a vu « une 
G«monstratLon Gu la[Lsme 
MuGLcLaLre » et même un « en-
sauYaJement J«n«ralLs« ».

Quoi qu’i ls en disent, 
même s’ils n’en sont pas à 
approuver ouvertement le 
geste du tueur, c’est préci-
sément ce climat malsain 
généré par la propagande 
raciste de l’extrême droite, 
et surtout par la politique 
anti-migrants du gouver-
nement, qui entretient un 
terrain favorable à ce genre 
de passage à l’acte.

Mais l’expl icat ion des 
faits comme le geste d’un 
psychopathe raciste, mais 
isolé, a du mal à convaincre, 
et ne convainc pas les asso-
ciations kurdes en particu-
lier. Les étrangers que son 
délire le poussait à cibler par 
hasard se sont trouvés être 
précisément ceux du centre 
culturel kurde. Les victimes 
étaient connues pour leur 
militantisme au sein du Par-
ti des travailleurs kurdes, le 
PKK, violemment combattu 

en Turquie et ailleurs par le 
président turc Erdogan. L’as-
sassin est intervenu juste à 
l’heure où devait se tenir, 
dans les locaux du centre, 
une réunion préparatoire à 
la commémoration de l’as-
sassinat, dix ans plus tôt, 
de trois autres militantes 
nationalistes kurdes, dans 
un autre centre du même 
quartier. 

Selon /Ȇ+umanLt«, cet as-
sassin, opportunément sor-
ti de prison, aurait même 
été déposé par une voiture, 
après un périple à Saint-De-
nis, juste devant le centre de 
la rue d’Enghien, où il a tué 
précisément des militants. 
Trop de coïncidences effa-
çant le hasard, on ne peut 
que citer un porte-parole du 
Conseil démocratique kurde 
de )rance �&'.)� : « 4ue 
personne nȆessaLe Ge nous 
IaLre croLre TuȆLl sȆaJLt GȆun 
sLmple attentat orchestr« par 
lȆe[tr¬me GroLte� […]b/e IaLt 
Tue nos assocLatLons soLent 
pr L ses pour c LEle relª Ye 
GȆun caractªre terrorLste et 
polLtLTue� »

Et en effet, si l’assassin 
est sans doute un psycho-
pathe, ce ne serait pas la 
première fois qu’un tel per-
sonnage aurait pu être ma-
nipulé, en l’occurrence par 
les services d’Erdogan.

Ceux-ci se sont d’ailleurs 

man i festés de leur côté 
puisque, à Ankara, l’ambas-
sadeur de France a été convo-
qué le 2� décembre pour se 
voir signifier le mécontente-
ment du pouvoir turc face à 
ce qu’il considère comme de 
la propagande anti-Turquie 
lancée « par les cercles Gu 
3.. ». Cela sonne comme un 
avertissement aux autorités 
françaises pour qu’elles ne 
poussent pas trop loin les 
investigations sur les moti-
vations ou les éventuels in-
citateurs du tueur, sachant 
qu’elles ne se feront pas trop 
prier pour classer l’affaire 
comme l’acte d’un fou.

Les associations kurdes 
s’étonnent en tout cas, et on 
les comprend, que cet atten-
tat n’ait pas été qualifié d’en-
treprise terroriste, comme il 
l’aurait été à coup sûr s’il 
était venu d’un musulman. 
Et l’émotion n’est pas près de 
retomber, comme l’ont mon-
tré, les 24 et 2� décembre à 
Paris et dans d’autres villes, 
des centaines de manifes-
tants. Ils voulaient protes-
ter contre cette nouvel le 
attaque et contre l’impuni-
té dont bénéficient les res-
ponsables des meurtres de 
Manvier 2013, dont le dossier 
reste classé secret défense.  
La police était bien sûr pré-
sente avec ses  matraques.

Viviane Lafont
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attaque du gouvernement
Le gouvernement ne marque pas de pause 
dans ses attaques contre les chômeurs. Le 
23 décembre, il a introduit par surprise dans 
le projet de décret transmis aux syndicats 
une nou=elle me9ure V la po99i#ilitÌ de rÌduire 
de �� % la durÌe d’indemni9ation lor97ue 
le taux de $,ôma+e e9t in(Ìrieur Å ¤ %W

Tout le texte vise à ré-
duire les indemnités, sous 
le prétexte fallacieux que, 
lorsque le taux de chômage 
d i m i nue,  les  c hômeu r s 
peuvent retrouver du tra-
vai l . I ls n’auraient donc 
à s’en prendre qu’à eux-
mêmes et ne mériteraient 
plus d’être indemnisés.

Selon ce qui avait déjà 
été annoncé, la durée maxi-
male d’indemnisation pour 
les nouveaux chômeurs de-
vait passer de 24 mois au-
jourd’hui à 18 en février, 
travailleurs âgés exceptés, 
pu isq ue le chômage est 

officiellement de moins de 
9%.

Avec la nouvelle mesure, 
en cas de taux de chômage 
inférieur à 6 %, la durée 
maximum de couverture 
passerait de 24 mois au-
jourd’hui à 14 mois et une 
semaine.

Le gouvernement en ra-
joute ainsi une couche, et 
montre combien il se soucie 
peu des syndicats, qui pré-
tendent jouer les utilités au-
tour d’un tapis vert. « C’est 
une pure déloyauté», a affir-
mé Laurent Berger, le lea-
der de la CFDT. Comme si 

Macron pouvait être loyal 
à d’autres qu’au grand pa-
tronat ! Son objectif, obsti-
nément poursuivi, est de 
forcer les chômeurs en fin 
de droits à accepter n’im-
porte quel emploi, à n’im-
porte quelles conditions, et 
de répondre ainsi aux jéré-
miades du patronat qui se 
plaint de ne plus trouver 
de salariés taillables et cor-
véables à merci.

Cet te réforme faisant 
dépendre la durée d’ i n-
demnisat ion du tau x de 
chômage succède à bien 
d’autres mesures contre 
les chômeurs. Les résul-
tats de cel le entièrement 
entrée en vigueur en 2021, 
qui instaure de nouvelles 
règles de calcul des indem-
nisations et exige d’avoir 
travai l lé plus longtemps 
pour être indemnisé, ont 

été chiffrés par l’Unedic. 
L e s  i nde m n i té s  ont  e n 
moyenne baissé de 16 % 
et 275 000 travailleurs qui 
y auraient eu droit avec 
l’ancien système n’ont rien 
touché. Année après année, 
ces attaques plongent dans 
une misère toujours plus 
g ra nde les t rava i l leu r s 
privés d’emploi , dont les 
conditions d’existence sont 
en out re ag g ravées par 
l’augmentat ion des pri x , 
des loyers et des charges.

En obl igeant les chô -
meurs en f in de droits à 
accepter n’impor te quel 

emploi, même mal payé et 
avec des horaires impos-
sibles, le patronat veut pou-
voir tirer les salaires vers 
le bas et aggraver les condi-
tions de travail. Le gouver-
nement pour sa part entend 
diviser les travailleurs en 
rendant les chômeurs res-
ponsables de leur situation, 
alors que le seul coupable 
est le grand patronat. Au-de-
là des chômeurs eux-mêmes, 
ces attaques visent toute la 
classe ouvrière et c’est toute 
la classe ouvrière qui doit  
riposter.

Daniel Mescla�8Ë='։V un droit qui les gêne
Pendant toute la semaine précédant le week-end de Noël, médias et 
politiciens se sont déchaînés contre les contrôleurs de la SNCF qui 
o9aient (aire la +rË=e plutôt 7u’une trË=e 7ue �ÌranT le portefparole du 
+ou=ernementT appelait de 9e9 =5ux Å $ette pÌriode de l’annÌeW

Pou r tous les méd ias 
et les politiciens réaction-
naires, le mouvement des 
contrôleurs était inique , in-
justif iable , inacceptable
etc. On ne pouvait ouvrir 
une chaîne de télévision, 
une radio ou un journal 
sans avoir droit à des inter-
views larmoyantes : sur la 
grand-mère privée de ses 
petits-enfants pour les fêtes, 
le malheureux travailleur 
devant renoncer à ses va-
cances préparées longtemps 
à l’avance, les profession-
nels du tourisme fonction-
nant à perte, etc. Et quand, 
fait extrêmement rare, un 

gréviste interrogé faisait 
valoir que des milliers de 
personnes ne pouvaient de 
toute façon pas partir pour 
les fêtes de Noël, faute de 
revenus suffisants, il se fai-
sait vertement remettre à sa 
place : ce n’était pas le sujet !

Dans ce concert de ré-
cr i m i nat ions cont re les 
grévistes, Macron, en bon 
représentant des classes 
possédantes, n’a évidem-
ment pas manqué d’y aller 
de son couplet venimeux. 
De retour de son voyage au 
Moyen-Orient, i l a dénon-
cé « un manque total d’em-
pathie, de solidarité et de 

fraternité » de la part des 
grévistes, jugeant intolé-
rable « que quelques cen-
taines de personnes bloquent 
le pays et gâchent les fêtes 
des Français après deux an-
nées de Covid».

Si l’on ne voit pas trop 
quel rapport le Covid peut 
avoi r avec la g rève des 
contrôleurs, on ne peut que 
souhaiter que les luttes des 
travailleurs pour défendre 
des conditions de travail et 
de salaire correctes soient 
aussi contagieuses.

Marianne Lamiral
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Rien n’est jamais acquis
Rejoignant le chœur des 

anti-grévistes, suite au mou-
vement des contrôleurs de 
la SNCF, Macron a profité de 
l’occasion pour demander 
au gouvernement de « réflé-
chir à la mise en place d’un 
cadre pour assurer la conti-
nuité des services publics en 
toutes circonstances ». En 
clair, de porter de nouveaux 
coups au droit de grève.

Celui-ci est déjà très en-
cadré pour les cheminots 
comme pour d’autres caté-
gories de travailleurs, qui 
doivent se déclarer grévistes 
48 heures à l’avance. À dé-
faut de pouvoir interdire 
purement et simplement le 
droit de grève, Macron ai-
merait sans doute pouvoir 
leur imposer un ser vice 
minimum garanti ou des 
périodes où la grève serait 
impossible, comme c’est le 
cas dans plusieurs pays.

Les travailleurs ont tou-
jours eu à lutter pour impo-
ser au patronat et à l’État à 
son service le droit de s’or-
ganiser et de se mettre en 
grève pour défendre leurs 
intérêts. Le droit de grève 
a beau être inscrit dans la 
Constitution depuis 1946, 
le patronat et les gouverne-
ments à son service n’ont 
pas attendu Macron pour le 

remettre en cause. Au nom 
d’un droit au service public 
que leur politique s’acharne 
à détruire, ils imposent bien 
des limitations de fait.

Ainsi, depuis 2001, un 
accord à la RATP oblige les 
grévistes à se soumettre à 
une procédure longue et 
compliquée avant de pou-
voir effectivement se mettre 
en grève. En 2007 et 2008, le 
gouvernement de Sarkozy 
a fait passer une loi sur le 
service minimum assuré, 
qui étend les restrictions 
au droit de grève à d’autres 
secteurs. Depuis cette date, 
les professeurs des écoles 
par exemple, doivent eux 
au s s i  s e  d é c l a r e r  g r é -
vistes 48 heures à l’avance. 
D’autres mesures entravent 
le droit de grève, comme la 
réquisition des travailleurs, 
courante à l’hôpital, mais 
qu’on a également vu impo-
ser dans les raffineries en 
octobre dernier.

A lors q ue l ’économ ie 
s’enfonce dans le chaos, 
patronat et gouvernement 
cherchent à désarmer les 
travailleurs. La grève est 
l’arme par excellence de la 
classe ouvrière : elle ne doit 
se laisser ni désarmer ni 
diviser.

Camille Paglieri
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�Ö6-;!<?	9!;<8Ì9։V la crise est devenue la norme
Cholet, Évreux, Rouen, Lille, Bourgoin-Jallieu, 
Troyes, région Grand Est, Île-de france... les signaux 
d’alarme lancés par les services hospitaliers se 
multiplient depuis mi-décembre, amenant le 
ministre de la Santé, François Braun, à reconnaître 
une (oi9 de plu9 une 9ituation a $riti7ue bW

Dans cette situation, il y 
a certes une hausse progres-
sive de l’activité sous l’effet 
des épidémies hivernales 
de grippe et de bronchiolite, 
mais aussi de Covid, désor-
mais bien entré dans le pay-
sage sanitaire.

Mais ce qui met à nou-
veau en péril la situation 
des hôpitaux n’est pas une 
é pi dé m ie  i mpr é v ue ou 
l’apparition d’un nouveau 
virus : c’est le manque de 
personnel, obligeant à des 
fermetures de l its qui f i-
nissent par engorger les Ur-
gences, faute de place dans 

les autres services. Que les 
postes soient purement et 
simplement vacants ou qu’il 
s’agisse de soignants à qui 
des congés de fin d’année 
ont enfin été accordés, ce 
sont 15 à 20 % des lits qui 
ont ainsi été fermés par 
manque de personnel.

N’étant plus en mesure, 
comme au déclenchement 
de l’épidémie de Covid, d’in-
voquer le temps nécessaire 
à la formation des soignants, 
le ministre Braun s’est per-
mis de les appeler à l’Union 
sacrée pour faire face aux 
épidémies hivernales. Après 

le fameu[ 6égur de la santé 
puis les Assises de la santé 
mentale, il promet des As-
sises de la pédiatrie au prin-
temps, et une réforme de 
l’ensemble du système de 
santé dès janvier.

En at tendant de voi r 
se rééditer le cirque bien 
connu des Grands débats 
et des Grenelle, les plans 
blancs sont de retour, avec 
leur cortège d’opérations 
déprogrammées, de rappel 
des soignants retraités, de 
conditions de travail dégra-
dées et de pertes de chances 
pour les malades.

L’attente aux Urgences 
s’allonge, atteignant parfois 
12  à 15 heures comme au 
groupement hospitalier du 
Nord-'auphiné. /es « pa-
tients brancards » s’accu-
mulent, attendant parfois 

plusieurs jours entre leur 
pr ise en charge au x Ur-
gences et leur transfert en 
service d’hospitalisation, 
augmentant le r isque de 
décès.

-eudi 22  décembre, le 
président du syndicat Sa-
mu-Urgences de France es-
timait ainsi à 17 les morts 
inattendues dans les ser-
vices d’urgence depuis dé-
but décembre. Le nombre 
des victimes des économies 
sur les rémunérations des 
soignants et les moyens des-
tinés à leur formation ne 
pourra que s’alourdir au fil 
des semaines.

Les travai l leurs de la 
santé n’ont aucune raison 
d’accepter l’Union sacrée au 
nom de laquelle le ministre 
voudrait les faire taire.

Sacha Kami

 
e։V les pauvres interdits de voiture ?
Entre l’interdiction des véhicules considérés 
comme polluants dans un nombre croissant 
d’agglomérations et l’explosion des prix 
des véhicules neufs ou d’occasion, la 
voiture devient un produit de luxe.

,nstaurées en 2019, les 
zones à faibles émissions 
(ZFE) l i m itent ou i nter-
disent la circulation des vé-
hicules les plus polluants. 
Actuellement, elles sont déjà 
mises en place dans onze 

agglomérations, parmi les 
plus importantes du pays. 
'’ici fin 2024, 43 autres de-
vront les avoir mises en 
place. /a loi de 2021 pré -
voit, sauf amélioration très 
improbable de la qualité 

de l’air, que les véhicules 
Crit’Air 5 seront automati-
quement interdits en 2023, 
les &rit’$ir 4 l’année sui-
vante et les &rit ’$ir 3 en 
2025. &es trois catégories re-
présentaient l’an passé près 
de 3� % du parc total, évi-
demment les véhicules des 
milieux les plus populaires. 
Le gouvernement, père Noël 
des riches et père Fouet-
tard des classes pauvres, a 
d’emblée prévenu que des 
contrôles et des amendes 
automatiques seront mis en 
place dès 2024.

La voiture individuelle 
est bien souvent le seu l 
moyen de locomotion de 
familles ouvrières, le seul 
moyen de se rendre au tra-
vail et d’avoir une vie so-
ciale. En effet, i l y a bien 
longtemps que la spécula-
tion immobilière et la fai-
blesse des salaires les ont 

éjectées des centres-villes et 
les ont exilées toujours plus 
loin de leur lieu de travail.

Le caractère polluant et 
dangereux de la circula-
tion automobile est incon-
testable. Mais qui en porte 
la responsabilité, sinon une 
organisation économique 
e t  s o c i a l e  a b e r r a n t e   " 
Incapable de développer 
et même d’entretenir un 
réseau fiable et bon marché 
de transports en commun, 
et d’empêcher cet éloigne-
ment domici le-travai l , le 
capitalisme a rendu indis-
pensable pour les travail-
leurs la possession d’un vé-
hicule, voire de deux dans 
cer ta i ns ménages .  � 4 % 
des familles ont au moins 
une voiture, contre 50 % en 
19��.

En même temps que le 
gouvernement contraint 
les utilisateurs à mettre à 

la casse un véhicule qui 
roule encore, les trusts de 
l ’automobi le opèrent un 
véritable racket. Ils assu-
ment totalement de ne plus 
chercher à conquérir des 
parts de marché par une 
quelconque guerre com-
merciale et de se consacrer 
aux modèles les plus chers 
et les plus rentables, des-
tinés aux plus fortunés. Il 
s’agit de combiner chute 
des ventes et croissance 
des bénéfices. Le marché 
de l ’occas ion su it  cet te 
hausse des prix, rendant 
impossible l’achat d’un vé-
hicule un peu récent aux 
travailleurs dont le salaire 
est bloqué.

L a  b o u c l e  e s t  a i n s i 
bouclée d’un monde qui 
rend impossible la vie de 
ceux qui, pourtant, le font 
fonctionner.

Christian Bernac

�'ধ;	$311'8$'։V avis de décès
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En Île-de-France en 2022, selon la Chambre 
de $ommer$e rÌ+ionaleT 5 ��� 9alariÌ9 ont 
perdu leur tra=ail 9uite aux li7uidation9 
judiciaires et, pour 2023, la disparition de 
1�� ��� autre9 emploi9 e9t prÌ=i9i#leW

Même si des entreprises 
moyen nes sont  d a n s l a 
ligne de mire, les premières 
touchées sont évidemment 
les pet ites, ser vices à la 
person ne, restau rat ion , 
petits commerces. Les bou-
chers ont déjà manifesté 
f in novembre. Parmi les 

boulangers, beaucoup ont 
déjà fermé, en particulier 
dans les communes popu-
laires où les consomma-
teurs aux salaires laminés 
par la crise se rabattent 
de plus en plus sur les ba-
guettes à 50 centimes, voire 
moi ns, du super marché 

local et des chaînes de bou-
langerie industrielle.

Dans toutes les régions, 
des v i l les moyennes aux 
b a n l ie ue s  de s  g r a nde s 
vi l les jusqu’aux vi l lages, 
i l s sont de plus en plus 
nombreux à disparaître, 
parfois en placardant sur 
leu r bout iq ue u n « av i s 
de décès » pour cause de 
hausse des pr i x des ma-
t ières premières, farine, 
œufs, beurre, et du pri x 
de l’énergie multiplié par 

trois, quatre, voire sept, 
comme ce boulanger d’un 
village des Cévennes dont 
la facture annoncée par 
Ened is devait passer de 
1 0 0 0  à 7 0 0 0  eu ros par 
mois.

« Nous ne lâcherons pas 
les commerçants », a décla-
ré récemment Olivia Gré-
goire, la ministre chargée 
des petites entreprises et 
du commerce. Mais com-
ment " Et surtout lesquels " 
Démagog ie électora l iste 

mise à part, le gouverne-
ment ne veut n i ne peut 
s ’opposer à la dégr ingo-
lade d’u ne économ ie en 
crise : les grosses entre -
pr ises absorbent les pe -
tites et les grandes chaînes 
commerciales font dispa-
raître les artisans les plus 
fragi les, ces travai l leurs 
dits indépendants mais as-
servis au système écono-
mique au même titre que 
les salariés.

Sylvie Maréchal
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 '£'290@	Å	�!9,-2+;32։V cajoleries et rappel à l’ordre ?

�08!-2' V dans Kharkiv désencerclée
L’armée ukrainienne a brisé l’encerclement 
russe de Kharkiv, seconde ville d’Ukraine 
par la population, depuis des mois. 

Si le gouvernement de 
Zelensky s’est fél icité en 
bien des occasions de ce 
qu’i l présente comme un 
retour à la normale, cette 
normalité ne fait pas grand 
cas des intérêts des travail-
leurs locaux.

Lutte ouvrière  a déjà 
évoq ué la s it uat ion pi -
toyable des employés des 

transports publics de cette 
ville, contraints de travail-
ler dans des cond it ions 
épouvantables ȁ les mis-
siles continuent à frapper ȁ 
sans avoir les équipements 
d’urgence minimum. Le 
fait s’étant répandu sur les 
réseaux sociaux, les auto-
rités ont commencé à dis-
tribuer des kits sanitaires 

aux conducteurs de tram. 
Elles leur ont aussi promis, 
mais pas encore livré, les 
gilets réf léchissants et les 
gants résistant aux chocs 
électr iques qu’i ls récla-
ment pourtant depuis plus 
de deux ans, donc depuis 
avant la guerre !

D’ailleurs, de nouveaux 
problèmes ont surgi avec la 
fin du siège. Les autorités 
ayant allégé le couvre-feu, 
elles ont accru l’amplitude 
des dessertes par les trans-
ports publ ics. Mais cela 
sans accroître le personnel, 
dont la charge de travail 
s’alourdit.

Quant aux travailleurs 
blessés au travail, leur si-
tuation se passe de com-
mentaires. Un conducteur 
de tram frappé par un éclat 
d’obus a reçu pour toute 
indemnisation ȁ et pareils 
cas ne sont pas rares ȁ 
2 000 hrynias, l’équivalent 
de 50 euros !

P. L.
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Il aura fallu un an et demi à l’Union européenne 
pour adopter le taux minimal de 15 % de l’impôt 
sur les bénéfices des multinationales, qui avait déjà 
fait l’objet d’un accord entre grandes puissances du 
G7 en juin 2021, sur proposition des États-Unis.

Ce n’es t  toutefoi s  pas 
avant 2024 que ce tau[, adop-
té le 15 décembre, devrait en-
trer en vigueur en Europe… 
du moins sur le papier. Cela 
laisse tout le temps aux mul-
tinationales de modifier les 
circuits financiers, légaux 

ou non, destinés à minimiser 
leurs impôts, ce qu’elles ont 
toujours fait. Par exemple To-
tal, l’entreprise française la 
plus importante, n’a pas payé 
d’imp¶t sur les bénéfices en 
France plusieurs années de 
suite.

On peut donc douter sé-
rieusement des affirmations 
triomphantes des dirigeants 
politiques qui s’extasient sur 
leur propre audace. Macron, 
dont la politique est de faire 
baisser constamment les im-
pôts des entreprises et des 
riches particuliers dans le 
pays, a ainsi salué « une aYan-
c«e maMeure pour toutes celles 
et ceu[ TuL tLennent comme 
nous \ tenons ¢ la MustLce 
.« scaleࢅ

En 2021, 2laf 6cholz, qui 
était à l’époque le ministre 
des Finances allemand, avait 
décrit cet accord comme « une 
mauYaLse nouYelle pour les 
paraGLs ࢅscau[ Gu monGe en-
tLer ». Cela peut faire sourire, 
treize ans après la rodomon-
tade de 6arNozy déclarant lors 
d’un précédent *7 : « /es pa-
raGLs ILscau[ cȆest termLn« � »
On en est loin. Au contraire, le 
juge à la retraite Renaud Van 
Ruymbeke, spécialiste des 

paradis fiscaux après s’être 
occupé d’affaires d’évasion 
fiscale, a déploré récemment 
que « les «conomLstes «Yaluent 
¢ � ���bmLllLarGs Ge Gollars en-
YLron le montant Ges aYoLrs ca-
ch«s Gans les paraGLs ࢅscau[ ».

$lors, les mesures fiscales 
« historiques » annoncées 
par l’UE n’empêcheront pas 
les grandes entreprises mul-
tinationales de continuer à 
échapper à l’impôt.

Lucien Détroit

Zelensky s’était déjà adressé en visio au Congrès 
américain. Lors de sa visite aux États-Unis, le 
22 décembre, il a pu le faire directement, dans un 
étalage d’embrassades et d’assurance d’un soutien 
indéfectible de la part de Biden, de drapeau ukrainien 
agité à la tribune par sa présidente et par la vice-
présidente des États-Unis durant l’allocution.

En prime, Zelensky a eu 
l ’a n nonce q ue Wa s h i n g-
ton lu i  l iv rera des  m i s -
siles Patriot et le vote, par 
le &ongrès, de 45 milliards 
d’aide militaire américaine 
supplémentaire à l’Ukraine.

On ne sait pas s’i l s’agit 
là d’une décision ferme ou 
d’une simple promesse, ni 
si les équipements voulus 
arriveront avec les Patriot, 
les dir igeants américains 

entretenant le flou à ce suMet 
et sur bien d’autres ques-
tions. Mais, i ls ont « fait le 
shoZ ». Et =elensNy a pu s’en 
retourner à K iev auréolé 
d’une visite d’État que les 
méd ias du monde ent ier 
ont présentée comme une 
réussite.

C’était pour lui l’essen-
tiel : la posture de chef de 
g uer re i n f le x i ble  q u’a f-
fecte Zelensky s’en trouve 

confortée, en tout cas, vis-à-
vis de la partie la plus natio-
naliste de l’opinion publique 
e t  s u r tout  de  l ’app a r e i l 
d’État, sur lesquels s’appuie 
toute sa politique.

Mais, comme dans toutes 
les opérations de communi-
cation, derrière ce que l’on 
montre, i l y a ce qui s’est 
tramé en cou l isses. Et ce 
n’est pas le moins important, 
même si cela doit rester caché 
au grand public, ukrainien, 
américain et autre. Rien n’a 
filtré des discussions « off » 
entre Zelensky et ses hôtes. 
Mais on imagine sans peine 
qu’elles n’ont pas été aussi 
consensuel les que ce que 
l’on voudrait faire croire. 

Poutine s’en doutait, qui a 
saisi l’occasion de se dire 
« pr¬t ¢ n«JocLer aYec tous les 
partLcLpants ¢ ce processus 
(la guerre) pour oEtenLr Ges 
r«sultats acceptaEles ».

Là aussi, il y a une opéra-
tion de communication du 
chef du Kremlin, mais peut-
être pas seulement. En ef-
fet, la déclaration de Poutine 
vient en écho à des propos 
publics du chef d’état-major 
américain suggérant à ses 
alliés ukrainiens d’entamer 
des négociations, alors que 
des émissaires de la Mai-
son-Blanche et du Kremlin 
semblent se rencontrer ré-
gulièrement à ce sujet.

Tout se passe comme si, 
du côté américain, certains 
faisaient pression sur Ze-
lensky pour qu’i l ne fasse 
plus du retour du Donbass 
et de la Crimée, annexés par 
Moscou, un préalable à des 
négociat ions. En tout cas, 
aux États-Unis des voix se 
font entendre qui plaident 
que cela éviterait à Poutine 
de perdre la face dans cette 
guerre, et par là même de 
voir son pouvoir contesté en 
haut l ieu. Poutine trop af-
faibli, le Kremlin risquerait 
d’être incapable de tenir son 
rôle de gardien de l’ordre 
mondial dans sa zone. &’est 

un scénario catastrophe que 
les dir igeants américains 
ne souhaitent pas voir se 
concrétiser.

Cela n’empêche pas l’im-
pér ia l i sme amér ica i n de 
prof iter de l’occasion que 
Poutine lui a fournie, avec sa 
guerre sans victoire, de ré-
affirmer à la face du monde 
que les États-Unis restent 
l ’ordon nateu r e t  le  gen-
darme suprême. En même 
temps, il ne faudrait pas que 
Zelensk y pousse les feu x 
de la guerre au-delà de ce 
que ses tuteurs souhaitent 
à l’étape actuelle. C’est sans 
doute pour le lui dire de vive 
voix que les dirigeants amé-
ricains l’avaient invité, si-
non convoqué à Washington.

Que Zelensky ne veuille 
ou ne puisse pas l’entendre 
– après tout, lui aussi risque 
sa place selon ce que sera 
l’issue de la guerre ȁ n’est 
pas le premier des soucis de 
ses parrains occidentaux et 
américains. C’est pourquoi 
ils alternent avec Zelensky 
pressions et calinothérapie, 
pendant que les civils ukrai-
niens continuent de geler 
littéralement, et les soldats 
russes et ukrainiens de pé-
rir au front.

Pierre Laffitte
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Un tram récent à Kharkiv.
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a££'1!+2'։V l’extrême droite dans l’appareil d’État

cma	c�m։V navigation de haut vol
Les revenus annuels de 

la famille Saadé, armateurs 
à Marseille, seraient passés 
de 50 millions d’euros il y 
a une décennie à deux mil-
liards cette année.

Aucune invention nou-
velle, nulle révolution pro-

ductive changeant la face 
du monde, vaccin salvateur 
ou arbre à pain miracu-
leux n’explique cette for-
tune soudaine. Mais, si la 
richesse globale de l’huma-
nité n’a pas progressé, la 
famille Saadé a pu accapa-

rer une plus grande partie 
du butin tiré de l’exploita-
tion des travailleurs. Les 
armateurs de porte-conte-
n e u r s  g é a n t s ,  d o n t  l a 
&M$  *M, ont la main sur le 
commerce mondial comme 
les pétroliers l’ont sur l’ap-
provisionnement énergé-
tique et s’en servent pareil-
lement pour extorquer une 
énorme rente, profitant de 
chaque crise pour resser-
rer leur étreinte.

Si, suivant l’expression 
de 3roudhon en 1�40, « la 
proprL«t«� cȆest le Yol », que 
dire du surprofit de mono-
pole en 2022 "

P. G.

Depuis que, le 7 décembre, un coup de filet a visé 
une organisation d’extrême droite qui voulait 
s’emparer de force du Parlement, le Bundestag, 
l’enquête montre que les activistes projetaient 
d’instaurer une dictature par la terreur. Les 
partisans du projet semblent plus nombreux que ce 
que les autorités supposaient, et certains d’entre 
eux évoluent au cœur de l’appareil d’État.

Ces apprentis putschistes 
ne sont pas complètement 
pris au sérieux, sans doute 
parce que, comme pour ceux 
qui ont tenté aux États-Unis 
de prendre d’assaut le Capi-
tole, leur tentative et leurs 
idées semblent absurdes et 
éloignées de la réalité.

Cependant , l ’ idéolog ie 
de Hitler semblait au début 
tout aussi ridicule à la plu-
part des A l lemands, et sa 
tentative de putsch en 1923 
échoua lamentablement. Dix 
ans et une grave crise écono-
mique plus tard, les classes 
dirigeantes l’appelaient au 
pouvoir, et rapidement plus 
personne n’eut envie de rire.

/es conspirateurs de 2022, 
app a r e m me nt  p lu s ieu r s 
centaines d’activistes d’ex-
trême droite, se définissent 
pour la plupart comme des 
Reichsbürger (citoyens du 
Reich), une nébuleuse dont 
les membres ȁ i ls seraient 
23 000 ȁ disent ouvertement 
rejeter les lois et la Consti-
tution actuelles. Parmi eux, 
se trouvent des entrepre-
neurs, des hommes à parti-
cule, des politiciens du parti 
d’extrême droite Af D, des 
juges, des officiers de haut 
rang de l’armée, en activité 
ou non, et des policiers. Eux 
qui disent vouloir s’attaquer 

au « système » en font donc 
pleinement partie, jouissent 
souvent d’une position pri-
vilégiée et de relations haut 
placées. Pour leur projet de 
putsch, i ls avaient collecté 
des armes et commencé à 
mettre en place des struc-
tures militaires. Des listes 
de personnes cibles avaient 
aussi été établies, compre-
nant des hommes politiques, 
dont l’actuel chancelier et 
une ministre, et des per-
sonnes moins connues.

aħ!7<'9	8!$-9;'9
Si le projet apparaît sans 

précédent par son ampleur, 
il ne survient pas comme un 
coup de tonnerre dans un 
ciel serein. Plusieurs autres 
groupes d’extrême droite ont 
montré ces dernières années 
qu’ils entendaient imposer 
leurs vues par la terreur. Il y 
eut des attaques de foyers de 
réfugiés, puis une chasse aux 
migrants à &hemnitz en 201� 
à la suite du mouvement Pegi-
da. 8n groupuscule nazi, N68, 
assassina au cours d’une di-
zaine d’années plusieurs per-
sonnes d’origine immigrée. 
Une synagogue, des familles 
musulmanes furent victimes 
d’attentats meurtriers, tandis 
que des femmes et hommes 
politiques étaient gravement 
blessés voire, dans un cas, 

assassiné, par des activistes 
d’extrême droite.

Depuis le Covid, la mou-
vance d’extrême droite s’est 
renforcée et radicalisée, pro-
fitant de l’opposition au[ me-
sures sanitaires tel les que 
la vaccination et le port du 
masque. En 2020, en marge 
d’une manifestation contre 
la « d ictature du &ovid », 
quelques centaines de ma-
nifestants d’extrême droite 
avaient déjà voulu prendre 
d’assaut le Bundestag. Plus 
dramatique, en 2021, le ven-
deur d’une station-service 
¤gé de 20  ans était froide-
ment assassiné par un client 
auquel il avait demandé de 
porter son masque. Sur les 
réseaux sociaux, ce meurtre 
fut applaudi par l’extrême 
droite.

La montée de cette extrême 
droite violente a profité des 
succès électoraux i néd its 
de l ’A f D (A lternat ive f ür 
Deutschland), et aussi de mo-
dèles étrangers, dont divers 
gouvernements à part ici-
pation d’extrême droite, et 
fondamentalement de la pré-
sidence de Trump aux États-
Unis. Aujourd’hui, la classe 
politique se dit alarmée et 
déterminée à combattre le 
terrorisme d’extrême droite, 
considéré comme le premier 
danger intérieur, devant le 
terrorisme islamiste. Seule-
ment, le danger d’extrême 
droite se dissimule bien sou-
vent à l’intérieur même de 
l’armée et de la police.

rÌ9'!<?	
$,'A	£'9	1-£-;!-8'9

Plusieurs organisations 
secrètes d’extrême droite ont 
été découvertes en leur sein 
ces dernières années. Il y a 
deux ans, une unité d’élite 
entière de 400 soldats au sein 
de l’armée (la Bundeswehr) 
a été dissoute parce qu’ils ne 
se contentaient plus d’affi-
cher leur admiration pour les 
nazis, mais avaient détourné 
des armes et explosifs pour 
commettre des attentats. Ces 
soldats continuent à être ac-
tifs au sein de la Bundeswehr, 
répartis dans diverses unités. 
C’est cette armée qui dans 
un proche avenir est censée 
être modernisée, rééqui-
pée à hauteur de milliards 
d’euros... pour défendre les 
valeurs démocratiques.

Et que dire des policiers 
qui ont fourni les informa-
tions et participé aux menaces 
de meurtre contre des béné-
voles ou des avocats engagés 

dans le soutien aux migrants 
ou contre des femmes et des 
hommes politiques du parti 
de gauche 'ie /inNe " &es poli-
ciers sont également presque 
tous en service. Car, même 
si de telles forces d’extrême 
droite posent quelques pro-
blèmes aux partis de gouver-
nement, la classe dirigeante 
ne peut ni ne veut en purger 
son appareil d’État.

Pour elle, il est vital que 
les policiers et soldats ne se 
posent pas de questions et dé-
fendent inconditionnellement 
son ordre. Les possédants 
doivent pouvoir compter à 
cent pour cent sur l’armée, 
la police et la justice, piliers 
essentiels de tout régime de 
classe, et ne vont pas se fâcher 
avec elles. Et, fondamentale-
ment, l’idéologie de l’extrême 
droite, avec sa haine des autres 
peuples, son culte de l’obéis-
sance aveugle, le mépris des 
ouvriers et des chômeurs et 
la vénération de la loi du plus 
fort, en fait de bons défenseurs 
de l’ordre capitaliste ȁ surtout 
en période de crise aiguë.

Les dirigeants du système 
sont convaincus que celui-ci 
r isque, dans les années à 
venir, de sombrer dans une 
crise majeure, comme le rap-
pellent leurs discours sur un 
changement d’époque, sur 
des périodes de « grandes 
privations » et peut-¬tre de 
guerres. Ils y préparent leur 
appareil d’État et une minori-
té est même prête à devancer 
le mouvement pour imposer 
un régime autoritaire.

Pour la classe ouvrière, 
c’est l’avertissement qu’elle 
aussi doit préparer ses forces 
pour s’y opposer.

Alice Morgen

Rassemblement de l’AfD devant le Bundestag, à Berlin, le 8 octobre : “US go home, notre pays d’abord !”
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Porte-conteneurs dans le port de Fos-sur-mer.
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DANS LE MONDE

c£-1!;։V Noël au balcon, profits au plafond

�'9£!։V les montagnes russes 
d’une économie irrationnelle

a81'1'2;։V profiteurs 
et investisseurs 
de la mort
Dans les familles populaires on se demande 
de plu9 en plu9 $omment (inir le moi9 U dan9 
les beaux quartiers, certains se demandent, 
eux, comment placer leur argent.

Ce souci, une ribambelle 
de gestionnaires de fortune, 
d’avocats-conseils et fisca-
listes en tout genre l’épar-
gnent à la grande bourgeoi-
sie. Mais, un peu plus bas 
dans l’échelle sociale, une 
série de médias spécialisés 
se chargent d’éclairer la lan-
terne de ceux qui « Yeulent 
Tue leur arJent leur rapporte 
penGant TuȆLls Gorment »�
comme disait Mitterrand, un 
connaisseur car lui-même 
ancien avocat d’affaires.

À l’heure des bilans de 
fin d’année et des conseils 
de placements f inanciers 
pour 2023, ces médias sont 
u na n i mes  à déceler u n 
« Eeau temps pour lȆarme-
ment » (Investir.ch).

Déjà, quatre jours après 
l’attaque de l’Ukraine par 
Poutine, le site des �chos no-
tait que « les LnYestLsseurs se 
ruent sur les actLons Ge 'as-
sault $YLatLon et 7hales� Eou-
G«es Ll \ a peu encore », tant 

les perspectives ouvertes 
par le conflit s’annonçaient 
prometteuses pour le sec-
teur des industriels de la 
mort. Aujourd’hui, la ruée 
ne se dément pas et même 
s’intensifie.

L’hebdomadaire ,nYestLr, 
dans son dernier numéro 
de l’année, propose un gros 
dossier sur les « Yaleurs Ge 
la G«Iense (qui) sont sur une 
nouYelle G\namLTue ». Dans 
un article intitulé « Nouvelle 
ère, nouvelles valorisations » 
il rassure ses lecteurs en leur 
expliquant que, si les bud-
gets militaires des États ont 
augmenté de 3,3 % de 2014 
à 2020, ce n’est rien à côté 
de ce qui vient. Les États ont 
d’ores et déjà programmé 
d’accroître leur budget Dé-
fense de 30 % en moyenne 
sur la période 2021-2030 !

En clair : « Visez les ac-
tions des industries de la 
mort, cela rapporte gros ».

Pierre Laffitte

�’annÌe ���� enre+i9tre la $,ute de prË9 de ¤5 % 
de la valeur en bourse de Tesla, soit une perte de 
700 milliards de dollars. La somme représente la 
valeur de six constructeurs automobiles réunis, 
parmi lesquels Toyota, Stellantis ou encore Ford.

Si le montant de milliards 
évaporés a de quoi donner 
le tournis, il ne suffit pas à 
détrôner son propriétaire, 
Elon Musk. Il reste l’homme 
le plus riche du monde, bien 
que sa fortune ait fondu de 
100 milliards cette année.

La chute de Tesla est aus-
si spectaculaire que l’avait 
été sa progression : en 2020, 
l’action du constructeur de 
voitures électriques avait 
bondi de 950 %, sans que 
cela cor responde à son 
poids réel sur le marché 
automobi le. L’entreprise 
n’avait a lors vendu q ue 
400 000 véhicules et valait 
tout de même dix fois plus 
que General Motors par 
exemple, qui en vendait 

vingt fois plus qu’elle !
L’année a pourtant été 

extrêmement rentable pour 
Tesla, qui a af f iché une 
marge de plus de 17 % au 
troisième trimestre et une 
progression de ses volumes 
de vente de 45 %. Mais la 
dégringolade actuel le de 
Tesla n’est pas plus ration-
nelle que l’avait été sa pro-
gression fulgurante. Ainsi, 
certains investisseurs ex-
pliquent se détourner de 
Tesla parce que Musk lui-
même, trop absorbé par 
son nouveau jouet, Twitter, 
n’accorde plus assez d’at-
tention à l’entreprise. Le 
troisième actionnaire in-
dividuel de Tesla, l’homme 
d’affaires Leo Koguan, qui 

se dit « Ian LnconGLtLonnel 
GȆ(lon� la seule personne 
Tue Me respecte sur 7erre », 
lui a reproché récemment 
d’avoir abandonné Tesla. 
D’autres anticipent un ra-
lentissement du marché de 
l’électrique et cherchent 
d’ores et déjà des secteurs 
plus profitables.

Dans cette économie spé-
culative, la chute de cette 
valeur hypertrophiée fait 
le bon heur de ceu x q u i 
avaient parié sur la chute 
des cours. Les investisseurs 
du marché de la vente à dé-
couvert ont empoché près 
de 15 milliards de dollars, 
en spéculant à la baisse.

L e s  m i l l i a r d s  s ’é v a -
porent ou changent de main 
sans rapport avec la créa-
tion de richesses, pour le 
plus grand profit d’une mi-
norité de capitalistes, tout 
en rapprochant l’économie 
d’un krach généralisé.

1aGia &aQtaOe

Résumant l’année écoulée, les journaux télévisés 
des fêtes ont souligné qu’elle fut la plus 
chaude jamais enregistrée, jusqu’aux derniers 
jours qui ont vu baignades et dégustations 
de crèmes glacées en terrasse, des calanques 
de Cassis aux ports des Côtes-d’Armor.

Des anomal ies c l ima-
t iques souvent catastro-
phiques ayant frappé de 
nombreuses contrées et de 

façon de plus en plus vi-
sible, les commentateurs 
conc luent f i nement q ue 
nul ne peut plus ignorer le 

changement c l imat ique. 
Une prise de conscience se-
rait même perceptible dans 
une grande par t ie de la 
population. C’est bien pos-
sible. Mais, pour l’heure, 
ce n’est pas elle qui décide. 
Les familles de travailleurs 
qui habitent des passoires 
thermiques ne peuvent pas 
déménager dans des loge-
ments bien isolés sur un 
simple claquement de doigt. 
Des mi l l ions de salariés 
sont contraints de prendre 
leur voiture pour aller tra-
vailler, l’immense majori-
té ne peut consommer que 
les produits de l’industrie 
agroalimentaire et les vête-
ments et ustensiles venus du 
bout du monde. Et tous, au-
jourd’hui désarmés, voient 
à la télévision militaires et 
milliardaires dilapider en 
une heure de quoi chauffer 
leur faubourg tout un hiver.

Le réchauffement cl i-
mat iq ue et  son cor tège 
d’anomalies sont certes dus 
à l’activité humaine, mais 
l’humanité ne décide pas 
l ibrement de son act iv i-
té. Celle-ci est tout entière 
dictée par la loi du profit, 
c’est-à-dire par les intérêts 
aussi étroits qu’impérieux 
d’une toute petite coterie, 
les famil les actionnaires 
des g ra nd s ent repr i ses 
mondiales.

Ainsi, prise de conscience 
ou non, l’année 2022 a vu 
un record d’extraction et 
d’utilisation de houille, la 
recherche et l’exploitation 
de nouveaux champs pétro-
liers et gaziers, le lancement 
de navires gigantesques, le 
ravage de la vie marine par 
les navires-usines, la pol-
lution en grand des terres 
agricoles, l’accumulation 
sans l i m ite des déchets 
plastiques et, toujours, l’ex-
ploitation féroce des pro-
létaires. Pire encore, loin 

de prétendre comme par 
le passé polluer la planète 
ent ière pour les besoins 
de la population, les capi-
talistes et leurs représen-
tants se disent aujourd’hui 
contraints de le faire pour 
payer la guerre en cours et 
préparer son extension.

L e s  p o s s é d a n t s  r é -
pondent au dérèglement cli-
matique par des discours 
et au dérèglement écono-
mique par la course aux 
armements.
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Dans l’État de New York le 25 décembre.

Noël à Cagnes-sur-Mer.
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c316;'	6Ì2-#-£-;Ì։V toujours 
la même vieille ficelle 
Un rapport de la Cour des comptes relève le peu d’attention que le patronat 
et le gouvernement portent Å	£!	68Ì='2;-32	'2	9!2;Ì	!<	;8!=!-£	';	!<	938;	
&'9	;8!=!-££'<89	!#Ñ1Ì9	6!8	£'<89	!22Ì'9	6!99Ì'9	&!29	£Z'2;8'68-9'W

La cour pousse même 
l’audace jusqu’à incriminer 
une des directives du gou-
vernement d’Édouard Phi-
lippe modifiant le compte de 
prévention de la pénibilité, 
au début du premier quin-
quennat de Macron, en 2017.

Ce compte avait été créé 
pour faire passer, essen-
tiellement auprès des syn-
dicats, la réforme des re-
traites de 2014 allongeant 
la durée de cotisation pour 
une retraite à taux plein. 
Le gouvernement socialiste 
avait fait semblant de vou-
loir en modérer l’impact, 
en demandant au patronat 
de prendre en compte la 
pénibilité particulière du 
poste de travail de certains 
salariés  : ils pourraient ain-
si cumuler des points pour 
bénéficier d’une formation 
à un autre travail et même 
partir en retraite plus tôt.

Cela aboutit à une usine 
à gaz : plusieurs facteurs de 
pénibilité devaient être re-
censés pour chaque travail-
leur particulièrement expo-
sé au bruit, aux charges, aux 
températures extrêmes, etc. 
Le patronat prit prétexte du 
labyrinthe créé par la multi-
tude de facteurs à examiner 
pour ne rien faire et le gou-
vernement Macron-Philipe 
fit supprimer, entre autres 

choses, quatre des éléments 
à prendre en compte. Ce 
compte professionnel de 
prévention ne fut uti l isé 
qu’à doses homéopathiques, 
autant dire rien.

Aujourd’hui, le ministre 
du Travail, Olivier Dussopt, 
prétend améliorer le dispo-
sitif : par exemple, il suffi-
rait peut-être de 110 nuits 
de travail par an au lieu de 
120 pour gagner des points, 
ou  d ’ u n  s u i v i  mé d i c a l 

«renforcé», alors que le sui-
vi est inexistant dans la 
plupart des entreprises. Ces 
quelques changements dé-
risoires seraient bien sûr 
englobés dans la prochaine 
réforme des retraites, en 
tant qu’un des « axes forts 
de la concertation », selon le 
gouvernement.

Au cas où cela tenterait 
des syndicalistes adeptes du 
compromis…

Sylvie Maréchal

n!=!£	�83<6։V
150 euros après 
débrayages
Après plusieurs débrayages à l’appel de 
l’intersyndicale lors des négociations salariales 
annuelles, la direction centrale de Naval Group 
a annoncé aux syndicats une augmentation 
globale d’environ 6 millions d’euros.

L’augmentat ion géné-
ra le a i nsi permise pour 
2023 est de 2 300 euros brut 
annuels pour les ouvriers, 
employés, techniciens et 
agents de maîtr ise. Cela 
représente une augmenta-
tion mensuelle nette uni-
forme de 150 euros pour 
tous. À cela s’ajoute égale-
ment une prime de « recon-
naissance » de 500 euros 
brut et , pour l’ensemble 
des salariés, y compris les 
cadres, une prime de « par-
tage de valeur » de 1 000 eu-
ros brut.

Sur le site de Lorient, il 
y a eu trois débrayages, re-
groupant jusqu’à 500 sala-
riés sur les 2000. Sur chaque 
site (Cherbourg, Brest, etc.) 
divers mouvements ont eu 

lieu, rassemblant 3 000 ma-
nifestants sur les 12 000 sa-
lariés de Naval Group. Les 
travail leurs, dont le pou-
voir d’achat est rogné par 
l’inȵation, étaient satisfaits 
d’avoir fait reculer la direc-
tion qui proposait, en fai-
sant du chantage, moins de 
70 euros brut mensuels s’il 
n’y avait pas de signature 
syndicale.

L e s  c a r ne t s  de  com -
mande de l’armement sont 
pleins et les actionnaires 
ont préféré lâcher quelques 
miettes, plutôt que de voir 
la grogne prendre de l’am-
pleur et risquer une grève 
qui leur ferait perdre des 
marchés. Voilà une leçon à 
retenir.

Correspondant LO

�3	�638;։V emplois menacés 
L’avenir des magasins Go Sport est suspendu à une décision du 
tribunal de commerce de Grenoble, qui a reporté au 16 janvier 
celle de placer ou non l’entreprise en redressement judiciaire.

En déf icit depuis plu-
sieurs années, Go Spor t 
avait été racheté en juillet 
2021 par le groupe FIB pos-
sédé par Michel Ohayon, 
pour un euro symbolique, 
au groupe Rallye qui voulait 
s’en débarrasser. Ce patron, 
spécialiste du rachat pour 
presque rien d’entreprises 
en difficulté, avait aussi ac-
quis Camaïeu et Gap, pré-
tendant les redresser. La 
fermeture de Camaïeu et 
le licenciement de ses 2 100 
salariés fin septembre 2022 
montrent ce que valaient 
ces promesses.

En ce qui concerne Go 
Spor t , l ’entrepr ise n’au-
rait pas payé une partie de 

ses fournisseurs, pour la 
somme de 14 millions d’eu-
ros en octobre, et de 21 mil-
l ions en novembre, alors 
que dans le même temps 
36 millions d’euros venant 
de la trésorerie de Go Sport 
remontaient vers la maison 
mère. La direction justifie 
le transfert de cette somme 
par un rachat d’entreprise 
«au profit de *o Sport», sans 
préciser laquelle.

Michel Ohayon déclarait 
lors d’une conférence en 
2018 : « Dans le monde de 
l’entreprise, 90 % du succès 
relève du courage et de la 
prise de risque.» Sans préci-
ser que les risques sont pour 
les salariés, comme ceux de 

Camaïeu qui en ont déjà fait 
les frais, et ceux de Go Sport 
qui s’inquiètent à juste titre 
de subir le même sort. Quant 
à Michel Ohayon, sa fortune 
aurait augmenté de 750 mil-
lions en 2019 à 1,1 milliard 
en 2022, d’après l’évaluation 
du magazine Challenges , 
qui le classait cette année 
104e des plus grosses for-
tunes du pays.

L’aven i r des sa lar iés 
de Go Sport ne doit pas dé-
pendre des trafics financiers 
de Michel Ohayon. L’argent 
pour maintenir tous les em-
plois et les salaires devrait 
être garanti sur sa fortune 
personnelle.

Hélène Comte

é2'8+-' V
chèque à bois 
du gouvernement
À partir du 1er janvier, sous certaines conditions, 
entre autres de savoir utiliser Internet, les 
ménages se chauffant au bois pourront bénéficier 
d’une prime allant de 100 à 200 euros.

Le gouvernement et les 
médias qui lui servent de 
porte-voix présentent cela 
comme un don du ciel, d’une 
folle générosité, démontrant 
une fois de plus combien 
l’État aide les pauvres méri-
tants. 8n seul exemple suffit 
à dégonȵer cette baudruche.

Ainsi, début 2021, une 
famille de Fourmies, dans 
le Nord, locataire d’un loge-
ment individuel de type co-
ron, mal isolé, est passée au 
chauffage au bois. L’instal-
lation du poêle à pellets lui 
a coûté 5 500 euros, moins 
une prime de 800 euros. À 
ce moment-là, une palette 
de 72 sacs de pellets coûtait 

265 euros, l ivraison com-
prise, soit moins de 4 euros 
le sac. En août 2022, la pa-
lette de 68 sacs, non livrée, 
valait déjà 475 euros. Au-
jourd’hui, le sac, c’est-à-dire 
ce qui est nécessaire pour 
une journée de grand froid, 
revient entre 11 et 12 euros.

La famille en question, 
u ne mère touc hant u ne 
toute petite retraite et son 
fils ouvrier du bâtiment, ne 
sait pas encore si elle a droit 
à cette prime gouvernemen-
tale, qui serait, de toute fa-
çon, un emplâtre sur une 
jambe de bois.

P. G.
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�!	�39;'։V timbre rouge supprimé, emplois menacés
À partir du 1er janvier prochain, La Poste allonge 
ses délais de distribution du courrier. La mesure 
la plus visible en est la disparition du timbre 
rouge, qui garantissait en théorie l’arrivée 
des lettres le lendemain. Mais ce n’est qu’un 
aspect d’une réorganisation dont l’objectif est 
de supprimer massivement du personnel.

L a  l e t t r e  v e r t e ,  q u i 
constitue l’immense majori-
té du courrier, prendra elle 
aussi du retard. Elle sera 
distribuée trois jours après 
avoir été déposée dans la 
boîte à lettres, au l ieu de 
deux actuellement. Encore 
ne s’agit-il là que de délais 
théoriques, bien souvent dé-
passés vu le manque de per-
sonnel à tous les échelons, 
qu’il s’agisse des centres de 
tri, du transport ou des fac-
teurs qui font la distribu-
tion finale.

Pour ne pas avoir l’air 
d’abandonner totalement 
la d istr i but ion du cour-
rier le lendemain, La Poste 
a inventé une usine à gaz, 
la lettre rouge en ligne. Le 
courrier pourra être rédi-
gé sur internet chez soi ou 
dans un local de La Poste, 
puis envoyé à un site proche 
du lieu de destination, où 
La Poste se chargera de l’im-
primer et de le distribuer. 
Ceux qui utilisent les lettres 
n’étant en général pas des 
fanatiques d’Internet, ce 

procédé devrait rapidement 
éliminer la distribution du 
lendemain.

Pour justifier ces chan-
gements, La Poste met en 
avant des arguments écolo-
giques. La suppression du 
timbre rouge entraînerait la 
réduction sur les routes du 
nombre de véhicules pos-
taux pas entièrement rem-
plis. Il ne s’agit là que d’un 
mauvais prétexte, déjà uti-
lisé lors de la création du 
timbre vert en 2011 (d’où sa 
couleur).

La véritable raison est 
que ces délais d’achemine-
ment retardés ne nécessi-
teront plus le passage quo-
tidien du facteur partout 
six jours sur sept. En 2023, 
la d i s t r i but ion u n jou r 
sur deux de chaque boîte 
à lettres sera testée dans 
70 centres, pour être géné-
ralisée ensuite. Lorsque cela 
sera réalisé, cette nouvelle 
organisation aura permis 
la suppression de 20000 des 
70 000 agents qui traitent 
le courrier. Des mi l l iers 
d’emplois auront aussi été 
rabotés dans les centres de 
tri, notamment dans les ser-
vices de nuit, ainsi que dans 
les services de transport.

Cet te destr uct ion des 
ser v ices postau x se fa it 
sous l’égide du gouverne-
ment. La Poste, société ano-
nyme à capitaux publics, 
traîne comme un boulet 
l’obligation de distribuer 
le courrier tous les jours 
en tous les points du ter-
ritoire, ce que l’on appelle 
le service public univer-
sel, et l’�tat la finance pour 
cela. C’est le lointain héri-
tage de l’époque où La Poste 
était un service public. En 
jui l let 2021, Jean Castex, 
a lors Prem ier m i n istre, 
avait évalué le coût de ce 
service à 500 millions d’eu-
ros par an pendant trois 
ans, tout en demandant 
à La Poste de trouver des 
solut ions pour diminuer 

la dépense. C’est ce qu’elle 
fait aujourd’hui. La direc-
tion de La Poste lorgne sur 
des activités beaucoup plus 
rentables que la distribu-
tion des lettres : la banque, 
l’assurance, les colis, la lo-
gistique pour laquelle elle 
vient de créer une branche 
à part, Log’issimo.

Les post iers sont en-
core près de 200 000 et re-
présentent une force qui 
peut pleinement s’opposer 
au x suppress ions d’em-
plois et à la dégradation 
des conditions de travai l 
qu’impliquent les plans de 
leur direct ion. Et nul ne 
doute que, dans ce combat, 
ils auraient le soutien des 
usagers.

Daniel Mescla

�nc
 �;8!9#3<8+։V un REME 
qui vire au cauchemar
Le Réseau express métropolitain européen 
(REME) de l’agglomération strasbourgeoise 
a démarré le 11 décembre et, comme tous 
les cheminots et de nombreux usagers s’y 
attendaient, cela s’est traduit par un fiasco.

Au lieu des 890 TER sup-
plémentaires promis par la 
région Grand Est, l’Euromé-
tropole de Strasbourg et la 
direction de la SNCF, qui de-
vaient circuler dans la pre-
mière semaine, pas moins 
de 509 trains ont été suppri-
més, dont 200 pour manque 
de personnel de conduite. À 
cela il faut ajouter 175 sup-
pressions partielles, c’est-
à-dire des trains qui n’ont 
pas pu se rendre jusqu’à 
leur terminus, une multi-
tude de retards, des corres-
pondances empêchées, des 
trains bondés… Faute d’em-
bauches et de moyens ma-
tériels, il ne pouvait en être 
autrement.

Le REME se heurte éga-
lement à la saturation des 
voies de la gare de Stras-
bou rg.  S i  u n R E R pa r i -
sien circule sur un réseau 

entièrement dédié, la gare 
de Strasbourg doit compo-
ser avec les circulat ions 
TGV, le fret, les trains de 
travaux… Là aussi, les che-
minots avaient alerté la di-
rection sur l’impossibilité
technique d’organiser cette 
augmentation du nombre de 
trains TER.

La direction de la SNCF, 
de son côté, a tenté de se 
dédouaner en mettant en 
avant le froid et la neige, 
sauf que, sur ce point aus-
si, sa responsabilité est en-
gagée, puisque depuis des 
années elle supprime des 
postes dans les brigades des 
voies chargées de traiter les 
problèmes liés aux condi-
tions climatiques.

Quat re jou rs à pei ne 
après le lancement, la direc-
tion de la SNCF et la région 
Grand Est ont annoncé un 

plan de transport adapté, 
qui supprime 25% de la cir-
culation sur les lignes du 
REME pour une période de 
quinze jours. Mais, à moins 
d’embaucher et de former 
d’ici là tout le personnel in-
dispensable, et de fournir 
le matériel nécessaire, la 
situation ne risque pas de 
s’améliorer. Les plans de 
transport adaptés vont se 
succéder comme c’est déjà le 
cas depuis plus de deux ans.

«Le REME, c’est du rêve»
disait le PDG de la SNCF Jean-
Pierre Farandou quelques 
jours avant le lancement. 
Cheminots et usagers ont pu 
concrètement vérifier ce que 
valaient ces belles promesses. 
La situation de sous-effectif 
ainsi que l’état de vétusté du 
réseau et du matériel étant 
la même partout sur le ter-
ritoire, le même résultat est 
à prévoir pour les dix RER 
de province annoncés par 
Macron. Eux aussi n’existent 
que dans ses rêves.

Correspondant LO
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un parfum de colère
Vendredi 23 décembre, environ 
quarante travailleuses de la région 
parisienne se sont rassemblées devant 
le magasin Sephora de la Défense.

El les revendiquent le 
paiement du 13e mois, de 
vraies augmentations de 
salaire, le refus de la mo-
d u l a t i o n  d e s  h o r a i r e s 
alors que la direction de 
l’enseigne de parfumerie 
voudrait les faire travail-
ler 44 heures par semaine 
pendant seize semai nes 
dans l’année. Les salaires 
ne s’élèvent à l’embauche 
qu’à 30 euros au-dessus 
du smic. Quant aux aug-
me nt at ion s  p ou r  2022 , 
elles se montent à 33 euros 
brut pour l’ensemble des 
salariées et 55 euros brut 
pour les managers. I l y a 
des primes, mais elles sont 
aléatoires, et ne comptent 
pas pour le calcul des re-
traites. Il faut ajouter que la 
direction distribue parfois 
des f lacons de parfum, la 

« dotation », mais ce n’est 
pas cela qui permet de rem-
plir le réfrigérateur !

Da ns u ne bon ne a m-
biance, les travailleuses ex-
primaient leur colère : « La 
dotation ce n’est pas l’aug-
mentation », « L’augmenta-
tion des salaires, c’est pas 
la tombola », « Non à la mo-
dulation ». Des pancartes 
« Bernard Arnault, partage 
le magot ! » rappela ient 
que Sephora fait partie du 
groupe LVMH, dont le PDG, 
ce même Bernard Arnault, 
une des premières fortunes 
mondiales, est à la tête d’une 
fortune de 185 milliards de 
dollars. Alors, pour mettre 
ce milliardaire au parfum, 
elles ont reconduit la grève 
jusqu’au lendemain, samedi 
24 décembre.
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i2&<9;8-'	&'	£!	=3£!-££'։V procès d’un esclavagiste
Jeudi 15 décembre, au Mans, le procès d’un petit 
patron sarthois a mis en lumière les pratiques 
patronales dans l’industrie de la volaille.

Patron d’une entreprise 
de ramassage de volailles 
et de nettoyage de locaux 
située en Sarthe, il était jugé 
pour traite d’êtres humains, 
rétributions inexistantes 
de personnes vulnérables 
ou dépendantes, t ravai l 
dissimulé, soumission de 
personnes vulnérables ou 
dépendantes et conditions 
d’hébergement indignes…

Une enquête de l ’ ins-
pection du travail a révélé 
que l’employeur promettait 
aux salariés des contrats de 
travail à durée indétermi-
née et des rémunérations 
supérieures à celles qu’ils 
recevaient réellement, les 
maintenant délibérément 
sous son emprise et dans la 
précarité.

Les travailleurs embau-
chés étaient tous en situation 
de vulnérabilité et de dé-
pendance économique. Cer-
tains ne savaient ni lire ni 
écrire, d’autres n’avaient pas 
de titre de séjour, certains 
jeunes étaient en rupture 
familiale et sociale, ou sous 
curatelle. Ayant des difficul-
tés à trouver un emploi, ils 
étaient contraints d’accepter 
les conditions de cette entre-
prise. Ce patron employait 
par ailleurs des travailleurs 
roumains, recrutés en fai-
sant appel à un passeur, 

auquel ils devaient verser 
une partie de leur salaire. 
Ils étaient logés dans des mo-
bile homes insalubres situés 
sur un terrain appartenant à 
l’employeur.

Le ramassage des vo-
lai l les est un travai l aux 
conditions très difficiles : 
travail de nuit, contamina-
tions, griffures, morsures, 
infect ions… Et bien sûr, 
aucune règle de sécurité 
n’était respectée. Le patron 
fournissait trop peu d’équi-
pements de protection indi-
viduels, contraignant ses sa-
lariés à porter leurs propres 
vêtements, sans leur per-
mettre de se changer, ni se 
désinfecter. I ls n’avaient 
pas accès à l’eau courante 
et ne disposaient que d’une 
toilette sèche extérieure et 
sans toit.

Toutes et tous se voyaient 
appliquer une règle com-
mune: on ne leur payait, au 
mieux, que la moitié de leurs 
heures de travail ! Avec de 
tels salaires, les travailleurs 
se retrouvaient sous le seuil 
de pauvreté.

Ce personnage a f ina-
lement écopé de trois ans 
de prison dont deux ferme, 
mais a été relaxé du chef 
d’accusation de traite d’êtres 
humains. Comme l’a souli-
gné l’avocate du syndicat 

CGT, const itué part ie ci-
vile, les grands absents de 
ce procès étaient les don-
neurs d’ordres. Car, comme 
le soulignait benoîtement 
ce patron, i l ne compre-
nait pas pourquoi lui serait 
condamné alors que tous les 

ramasseurs – une quinzaine 
d’entreprises dans la Sarthe 
– procèdent comme lui. Il est 
donc impossible aux grands 
acteurs de la filière avicole 
d’ignorer les conditions de 
travail infâmes que leurs 
sous-traitants appliquent.

Il est d’ailleurs notable 
que la procédure des agents 
de l’inspection du travail 
n’a pas reçu le moindre sou-
tien de leur hiérarchie, qui 
a freiné des quatre fers dans 
ce dossier. La direction du 
travail locale a plutôt tout 
fait pour éviter d’impliquer 
les mastodontes de la filière, 
com me La m ber Dodard  
Chancerel et consorts, dans 
ce scandale. Une preuve de 
plus, malgré l’implication 
des inspecteurs du travail 
qui ont porté ce dossier, que 
les travailleurs les plus ex-
ploités devront s’organiser 
eux-mêmes pour se faire 
respecter.

Correspondant LO
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l’usine craque, les employés aussi !
À l’entreprise Juratri de Lons-le-Saunier, 
dans le Jura, l’incinérateur à déchets 
a redémarré jeudi 1er décembre.

L e s  t r av au x av a ie nt 
é té  m i s en route après 
l’explosion d’un obus en-
fourné avec les déchets en 
novembre 2021.

Le personnel n’était pas 
au courant. Il y avait bien 
eu des dysfonctionnements 
et  des a r rêt s ent re no -
vembre 2021 et mai 2022, 
mais personne ne se doutait 
de ce qui s’était passé. C’est 
dans le journal local qu’ils 

ont appris, six mois après 
l’explosion, qu’elle avait été 
causée par un obus, entraî-
nant les pannes. Ce serait la 
découverte d’une grosse fis-
sure dans une poutre soute-
nant le four qui aurait déci-
dé la direction à finalement 
l’arrêter. Il était temps que le 
four soit réparé, car il assure 
60 % du réseau de chaleur 
urbain, et le début du mois 
de décembre a été glacial.

Quant aux conditions de 
travail, elles se sont dégra-
dées depuis que Veolia a 
racheté le site i l y a trois 
ans. L’usine traite les or-
dures de toujours plus de 
communes, avec le même 
personnel qui n’arrive plus 
à suivre. Les machines non 
plus d’ailleurs : un moteur 
entraînant un tapis roulant 
a récemment explosé, et le-
dit tapis s’est déchiré ; une 
machine qui trie le métal a 
pris feu, heureusement vite 
maîtrisé.
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des dizaines de mi l l iers 
de travail leurs. Car dans 
les chemins de fer comme 
dans la d is t r i but ion du 
courrier, non seulement les 
patrons affi  chent des béné-
fices confortables mais ils 
condit ionnent toute aug-
mentation de salaire à des 
réorganisations synonymes 
de suppressions d’emplois 
et d’exploitation accrue. Le 
succès des mouvements ré-
cents, en dépit de la cam-
pagne de dénigrement à 
leur encontre, montre que 
ce chantage ne passe pas.

Des chauffeurs de bus à 
la police des frontières, les 
catégories de travailleurs 
en grève ces dernières se-
maines de l’année 2022 ont 
été diverses, car aucune 
n’est épargnée par le recul 
des salaires réels face à la 
hausse des prix. Le quoti-
dien pour des millions de 
travailleurs pauvres est fait 
de privations sur le chauf-
fage et la nourriture. Les 
fi les d’attente aux banques 
alimentaires s’allongent et, 
dans certaines communes, 
des salles municipales ac-
cueillent désormais celles et 
ceux qui ont trop froid pour 
rester chez eux.

Le calendrier des grèves 
prévues en janvier, déjà 
fourni, devrait se remplir 
professions et de nouveaux 

secteurs votent la grève. 
C’est la preuve que, pour 
une large partie des travail-
leurs, la situation est trop 
grave pour rester l’arme au 
pied en attendant les légis-
latives de 2024 et le retour 
éventuel des travaillistes au 
pouvoir.

Mais la multiplication de 
grèves ponctuelles et dis-
persées n’est pas encore le 
mouvement d’ensemble né-
cessaire pour que le monde 
du travail impose ses inté-
rêts contre ceux des capi-
talistes. Or les dirigeants 
syndicaux ne poussent pas 
vers u n tel mouvement . 
Sous la pression du gouver-
nement qui les accuse de 
synchronisat ion i l légale 
des grèves, ils ont décom-
mandé cel les prév ues le 
24 décembre chez les am-
bulanciers et les agents de 
nettoyage des trains, en se 
gardant bien de consulter 
les travailleurs concernés.

Pour éviter des mouve-
ments aussi massifs qu’en 
cette f in d’année, le gou-
vernement conservateur 
af f iche son intent ion de 
durcir encore la législation 
anti-grève. Raison de plus 
pour que les travail leurs 
se donnent les moyens, en 
2023, d’unir leurs combats 
en une lutte d’ensemble !

Thierry Hervé
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méli-Mélenchon électoral
Les partis de gauche, regroupés dans la Nupes 
depuis les élections législatives du mois de juin, 
n’auront pas connu de trêve des confiseurs. 
Loin de se rassembler autour de la venue du 
sauveur de Bethléem, ils se divisent à propos 
du sauveur de leurs postes de députés, ou 
prétendu tel, Jean-Luc Mélenchon.

Cela com mence da ns 
son propre parti, LFI, où 
la q uerel le à propos de 
la démission éventuel le 
d’Adrien Quattenens, député 
condamné pour avoir gif lé 
son épouse, masque en fait la 
guerre pour la succession, ou 
le maintien, de Mélenchon. 
Au-delà, la course à la candi-
dature LFI pour la présiden-
tielle de 2027 a commencé.

L’échéance se prépare 
aussi dans les autres com-
posantes de la Nupes. Les 
Verts annoncent déjà une 
liste séparée aux élections 
européennes de 2024, trem-
plin évident pour l’élection 
suivante, la plus importante. 

Le PS s’agite en vue d’un 
congrès au printemps et la 
revendication de l’indépen-
dance à l’égard de Mélenchon 
est, ces temps-ci, la figure 
obligée des responsables so-
cialistes. Quant au PCF, qua-
trième – ou cinquième – roue 
du carrosse, qui prépare lui 
aussi un congrès, il se divise 
sur cette même question. 
L’actuel secrétaire général, 
Fabien Roussel, ex-candi-
dat à la présidentielle, veut 
continuer sur sa ligne d’in-
dépendance, mât inée de 
sorties réactionnaires. L’an-
cien secrétaire, le sénateur 
Pierre Laurent, et une sé-
rie de responsables du PCF 

proposent au contraire une 
union plus étroite avec le 
reste de la gauche. Les deux 
se défendent bien entendu 
de vouloir courber la tête 
sous les fourches caudines 
de Mélenchon.

Tou s pou r t a nt ,  d a n s 
leur perspective électorale 
stricte, fi niront par se rallier 
à un seul, ne serait-ce qu’au 
deuxième tour de l’élection 
présidentielle. Les institu-
tions de la Ve République le 
commandent, Mélenchon 
ne fait que se fondre dans 
le moule comme, il le rap-
pelle souvent, Mitterrand 
avant lui. Ce dernier avait 
bien commencé par s’impo-
ser dans son parti – et par 
quels coups tordus ! – avant 
de s’imposer à la gauche 
puis de remporter l’élection. 
Mélenchon s’efforce donc 
de suivre l’exemple afi n de 
devenir le candidat unique 
obligé de la gauche. Il reste 
aux autres à tenter de dé-
fendre leur petit arpent à 
son ombre, qu’ils viennent 
de l’écologie, des vieilles ca-
banes du PCF ou du PS ou de 
la décomposition de groupes 
d’extrême gauche. Sur ce 
terreau peu engageant, ne 
peuvent pousser que de nou-
velles illusions électorales.

Paul Galois
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Immeuble détruit par un bombardement à Borodyanka (Ukraine), mai 2022.
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En mai, au printemps de la Nupes à Aubervilliers.
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Manifestation des infirmières.

�8!2&'fb8';!+2'։V vive les grèves !
La vague de grèves sur les salaires, initiée 
par les cheminots britanniques au printemps 
et renforcée par de nouvelles catégories 
de travailleurs cet automne, est montée en 
puissance en décembre, avec plus d’un million de 
grévistes dans le public comme dans le privé.

La grève des infi rmières, 
les 15 et 20 décembre, a été 
spécialement remarquée et 
soutenue par la population. 
Applaudies pour leur dé-
vouement pendant la crise 
du Cov id ma i s toujou rs 
sous-payées, el les reven-
diquent 19 % d’augmenta-
tion pour rattraper le retard 
pris sur l’inf lation depuis 
dix ans. Elles exigent aussi 
une amélioration de leurs 
conditions de travail, alors 
que le système de santé (le 
NHS) se délabre, avec 50 000 
postes vacants, 25 000 lits 
fermés en douze ans, et des 
mil l ions d’inter vent ions 
médicales en attente.

Jusqu’à i l y a peu, des 
i n f i r m ières se d i sa ient 
qu’elles ne pouvaient pas 
se permettre de faire grève. 
Mais ce qui se dit sur les pi-
quets de grève est désormais 

l’inverse : à la fois pour leur 
compte en banque et pour 
le bien-être des patients, 
une majorité ont compris 
qu’elles ne peuvent pas se 
permettre de ne pas faire 
grève !

Face à cette contestation, 
le gouvernement prétend 
qu’i l ne d ispose pas des 
9 milliards de livres néces-
saires pour satisfaire les 
revendications des infir-
mières, ni des 28 milliards 
nécessa i res pou r sat i s -
faire celles de l’ensemble 
des fonctionnaires. Comme 
s i  l e s  g o u v e r n e m e n t s 
n’avaient pas su trouver 
400 milliards lors de la ré-
cession de 2008, puis autant 
pendant la pandémie pour 
voler à la rescousse des ca-
pitalistes ! Le mépris du mi-
nistre de la Santé est patent : 
il n’a accepté de rencontrer 

la leader de leur syndicat, 
le RCN, que pour lui annon-
cer qu’il refusait de parler 
salaires. De quoi consolider 
l’appui populaire aux infi r-
mières qui, en Angleterre, 
ont déjà revoté la grève pour 
les 18 et 19 janvier.

Dans le transport et les 
services postaux aussi, les 
nombreuses journées de 
grève programmées fi n dé-
cembre ont été suivies par 
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